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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 6 janvier 2011                                                             


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 42.173 .B /I/PN JMB/SA
Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Sabine Laruelle

Ministre de la Politique scientifique

Avenue de la Toison d'Or  87

1060       Bruxelles




	Objet : 
	Projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques des Archives générales du Royaume  et Archives de l’État en région bruxelloise


Madame la Ministre,

Par lettre du 16 novembre 2010, vous avez introduit un dossier relatif à un projet d'arrêté royal visant les cadres linguistiques des Archives générales du Royaume et Archives de l’État en région bruxelloise.
Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier que vous avez introduit comprend également une note justificative au sujet de l'évaluation du volume des affaires à traiter en F/N aux Archives générales du Royaume et Archives de l’État en région bruxelloise.
*

*                    *

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 17 décembre 2010, a émis l'avis suivant.

*

*                    *

I. Proposition ministérielle

Le projet d'arrêté visé sous rubrique est basé sur l'arrêté royal du 10 novembre 2009 déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966, les emplois des agents des établissements scientifiques fédéraux relevant du Ministre qui a la Politique scientifique dans ses attributions et qui constituent un même degré de la hiérarchie.

Missions

La définition des missions des Archives générales du Royaume (AE) peuvent se définir comme suit:

· Les AE veillent à la bonne conservation des documents d’archives produits et gérés par les pouvoirs publics. Ils donnent à ce sujet des directives et des recommandations, effectuent des visites de contrôle, organisent des cours pour les fonctionnaires et interviennent en tant que conseiller pour la construction et l’aménagement des locaux de conservation d’archives et pour l’organisation de la gestion d’archives au sein d’une administration publique.

· Les AE acquièrent et conservent (après tri) les archives d’au moins 30 ans des cours et tribunaux, des administrations publiques, des notaires, ainsi que du secteur privé et des particuliers (entreprises, hommes politiques, associations et sociétés, familles influentes, etc. qui ont joué un rôle important dans la vie sociale). Elles veillent à ce que les archives publiques soient transférées selon les normes archivistiques.
· Mettre ces documents d’archives à la disposition du public, en respectant l’intimité de certaines données, est une des missions primordiales de l’institution. Dans les 19 salles de lecture, les AE mettent une infrastructure à la disposition d’un public varié. Le service au public directement via l’Internet (la salle de lecture numérique) est une des priorités de l’institution.
· Une des tâches principales du personnel scientifique consiste à rendre accessible l’immense quantité d’archives à peine ouvertes à la recherche qui se trouvent dans l’institution via la réalisation d’instruments de recherche scientifique (jalons de recherche, aperçus d’archives et guides, inventaires, études institutionnelles) qui doivent permettre au chercheur de découvrir endéans un temps raisonnable et de manière assez précise l’information souhaitée.
· Les AE sont un centre de connaissance de l’information historique et archivistique. Le personnel scientifique des AE effectue une recherche scientifique permanente au niveau de l’archivistique, de la conservation et de l’histoire institutionnelle des établissements producteurs d’archives, ceci dans le cadre de l’accomplissement responsable des tâches mentionnées ci-dessus en matière d’acquisition, de conservation, d’ouverture à la recherche et de communicabilité.
Organigramme

Les Archives générales du Royaume et Archives de l'Etat dans les Provinces se composent de 5 entités organisationnelles principales (un service d’appui et 4 directions opérationnelles):

1. les Services centraux;

2. les Services nationaux de coordination;

3. le Département I: Archives générales du Royaume et Archives de l'Etat en Région bruxelloise;

4. le Département II : Archives de l’Etat dans les provinces flamandes;

5. le Département III : Archives de l’Etat dans les provinces wallonnes.

Le service d’appui « Services centraux » est subdivisé en 8 services.

Les 4 directions opérationnelles sont subdivisées en sections.

Les Services centraux, les Services nationaux de coordination et le Département I « Archives générales du Royaume et Archives de l'Etat en Région bruxelloise » constituent « les Archives générales du Royaume et Archives de l'Etat en Région bruxelloise » devant disposer de cadres linguistiques.

Critères
Les critères suivants ont été utilisés pour le calcul de la répartition linguistique de la charge de travail:

1)
Tâches d’exécution

Ont été prises en compte en tant que telles au prorata F/N des tâches traitées:

-
les tâches qui sont localisées ou localisables et qui concernent soit la région linguistique française, soit la région linguistique néerlandaise;

-
les tâches qui en vertu de la langue utilisée par un particulier doivent être imputées sur la charge de travail française ou néerlandaise;

-
les dossiers de personnel gérés sont imputés sur la charge de travail française ou néerlandaise en fonction du régime linguistique du membre du personnel qui gère le dossier.

Les tâches qui sont localisées ou localisables comme relevant de la région linguistique allemande sont réparties à raison de 50/50 F/N.

C’est également le cas lorsqu’il s’agit de tâches exécutées en relation avec d’autres organismes fédéraux (p.ex. exécution d’enquêtes, gestion de projets en relation avec d’autres organismes fédéraux).

2)
Tâches d’exécution et de conception réparties à raison de 50/50 F/N

A ce titre sont prises en compte les activités suivantes:

-
recherche et développement, entre autres le tri des archives, leur classement et inventoriage, etc., ce qui fait partie du « core business » (missions essentielles) de l’établissement;

-
audit interne;

-
informatisation générale;

-
élaboration d’un budget;

-
élaboration d’un plan du personnel;

-
établissement de textes réglementaires, circulaires, etc.

Dans la mesure où dans les activités « recherche » apparaissent des relations avec des tiers localisables, cette partie des activités en question a été prise en compte comme « tâches d’exécution ».

3)
Affaires internationales

On a retenu le critère 50/50.

Pondération des activités

Les activités du personnel qui relèvent des degrés 1 et 2 des cadres linguistiques n’ont pas été prises en considération ni pondérées parce que pour cette catégorie de personnel, une répartition linguistique 50/50 F/N doit être fixée légalement dans les cadres linguistiques.

En ce qui concerne le personnel des autres degrés des cadres linguistiques, la pondération a été effectuée pour chacune des 16 entités organisationnelles composant les 3 directions des Archives générales du Royaume et Archives de l’Etat en Région bruxelloise.

Une évaluation du volume des affaires à traiter, selon les critères ci-dessus définis, a été faite pour chaque entité de service et même par subdivision de service.

La période de référence pour les comptages est l'année 2008. Le résultat de tous ces comptages et de tous les critères utilisés et pondérations réalisées donne comme résultat final le tableau repris en annexe 1.

Vous proposez pour le 1er et 2ème degré de la hiérarchie la proportion 40% F – 40% N – 
10% F bil. – 10 % N bil. et pour les degrés 3 à 5, la proportion 50% F – 50% N.

II. Analyse de la proposition ministérielle

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique dans son premier préambule renvoie à l'article 44 des LLC, c'est-à-dire que vous considérez les Archives générales du Royaume comme un service d'exécution au sens des LLC.

La CPCL ne peut marquer son accord sur le renvoi à cet article 44; en effet, un service d'exécution est un service qui n'a aucune autonomie au point de vue d'un quelconque pouvoir de décision et où l'unité de jurisprudence est assurée par un service central.

Dans toutes les missions des Archives générales du Royaume, les décisions sont prises en dernier ressort au niveau de l'établissement scientifique. 

L'affirmation selon laquelle les Archives générales du Royaume font partie du SPP Politique scientifique est irrelevante au point de vue des LLC. 

La CPCL relève qu'il n'y a pas d'interpénétration entre les établissements scientifiques et le SPP Politique scientifique. Les établissements scientifiques n'ont pas le même statut que le personnel du SPP Politique scientifique.

Il ne s'agit donc absolument pas d'un service d'exécution au sens de l'article 44 mais d'un service central au sens de l'article 43 des LLC.

Le projet d'arrêté royal se réfère au plan de personnel 2009 du SPP Politique scientifique.

Il doit se référer également au plan de personnel relatif aux emplois recrutés sur fonds propres.

La méthodologie et les critères et pondérations retenus sont conformes à la jurisprudence de la CPCL.

a)
remarque concernant le service HRM – entité 6.1.2.:

Ici, on a tenu compte des effectifs en place en 2008 et retenu une proportion 51,39% F – 48,61% N.

L'effectif en place en 2008 pour gérer les dossiers de personnel ne peut pas être pris en considération pour motiver le cadre linguistique. Ce ne sont pas les effectifs en place qui influencent le cadre linguistique mais plutôt l'inverse; le cadre linguistique devra, lorsqu'il est appliqué, corriger les déséquilibres au niveau des effectifs F/N en place.

Il y a donc lieu d'appliquer pour le service HR, la moyenne générale du cadre linguistique.

b)
remarque concernant la section 7:

On a appliqué 100% N pour ce qui relève de la conception; une correction a été apportée.

Ces légères corrections apportent une différence minime au niveau du résultat final à savoir: 49,967% N – 50,033% F (au lieu de 49,994% N – 50,006% F) (cfr. annexe 2).

*

*                    *

La CPCL marque son accord, à l'unanimité moins deux voix contre de deux Membres de la section néerlandaise, sur votre proposition 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil. pour les 1er et 2ème degrés de la hiérarchie. 

Elle émet, à l'unanimité, l'avis que pour les degrés 3 à 5, il y a lieu de reprendre les proportions 49,967% N – 50,033% F.

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi du présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Annexe  1  -  Bilan linguistique N/F de la charge de travail aux Archives générales du Royaume et Archives de l’État à Bruxelles.
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Bilan linguistique Charge de travail
	Effectifs
	Importance relative (1)
	Importance

relative (1)

	 
	
	N
	F
	
	Total
	N
	F

	6.1.1
	Services centraux
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6.1.1
	Directorat général
	50,00%
	50,00%
	2
	1,709
	0,855
	0,855

	6.1.2
	Service HRM
	49,01%
	50,99%
	2
	1,709
	0,838
	0,872

	6.1.3
	Service TIC
	50,19%
	49,81%
	4
	3,419
	1,716
	1,703

	6.1.4
	Service Comptabilité & Economat
	48,18%
	51,82%
	5
	4,274
	2,059
	2,214

	6.1.5
	Service « Facility »
	50,00%
	50,00%
	10
	8,547
	4,274
	4,274

	6.1.6
	Service Prévention & Protection du Travail
	50,00%
	50,00%
	1
	0,855
	0,427
	0,427

	6.1.7
	Bibliothèque centrale
	50,00%
	50,00%
	5
	4,274
	2,137
	2,137

	6.1.8
	Imprimerie
	50,00%
	50,00%
	2
	1,709
	0,855
	0,855

	6.2
	Services de Coordination nationale
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6.2.1
	Section 1
	50,00%
	50,00%
	7
	5,983
	2,991
	2,991

	6.2.2
	Section 2
	50,00%
	50,00%
	22
	18,803
	9,402
	9,402

	6.2.3
	Section 3
	50,00%
	50,00%
	5
	4,274
	2,137
	2,137

	6.3
	Département I « Archives générales du Royaume et Archives de l'Etat en région bruxelloise »
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6.3.1
	Service assurant certaines tâches se rapportant à l'institution entière
	50,00%
	50,00%
	5
	4,274
	2,137
	2,137

	6.3.2
	Section 4
	49,97%
	50,03%
	19
	16,239
	8,115
	8,124

	6.3.3
	Section 5
	50,00%
	50,00%
	16
	13,675
	6,838
	6,838

	6.3.4
	Section 6
	50,00%
	50,00%
	1
	0,855
	0,427
	0,427

	6.3.5
	Section 7
	50,92%
	49,08%
	11
	9,402
	4,787
	4,614

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	
	
	 
	 
	117
	100
	49,994
	50,006

	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	

	(1)
	L’importance relative est exprimée en centièmes par rapport à la charge de travail globale du personnel des Archives générales du Royaume et des Archives de l’Etat à Bruxelles (uniquement en ce qui concerne le personnel des degrés  3-4-5).




Annexe  2  -  Bilan linguistique N/F de la charge de travail aux Archives générales du Royaume et Archives de l’État à Bruxelles.
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	 
	 
	Bilan linguistique Charge de travail
	Effectifs
	Importance relative (1)
	Importance

relative (1)

	 
	
	N
	F
	
	Total
	N
	F

	6.1.1
	Services centraux
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6.1.1
	Directorat général
	50,00%
	50,00%
	2
	1,709
	0,855
	0,855

	6.1.2
	Service HRM
	49,97%
	50,03%
	2
	1,709
	0,854
	0,855

	6.1.3
	Service TIC
	50,19%
	49,81%
	4
	3,419
	1,716
	1,703

	6.1.4
	Service Comptabilité & Economat
	48,18%
	51,82%
	5
	4,274
	2,059
	2,214

	6.1.5
	Service « Facility »
	50,00%
	50,00%
	10
	8,547
	4,274
	4,274

	6.1.6
	Service Prévention & Protection du Travail
	50,00%
	50,00%
	1
	0,855
	0,427
	0,427

	6.1.7
	Bibliothèque centrale
	50,00%
	50,00%
	5
	4,274
	2,137
	2,137

	6.1.8
	Imprimerie
	50,00%
	50,00%
	2
	1,709
	0,855
	0,855

	6.2
	Services de Coordination nationale
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6.2.1
	Section 1
	50,00%
	50,00%
	7
	5,983
	2,991
	2,991

	6.2.2
	Section 2
	50,00%
	50,00%
	22
	18,803
	9,402
	9,402

	6.2.3
	Section 3
	50,00%
	50,00%
	5
	4,274
	2,137
	2,137

	6.3
	Département I « Archives générales du Royaume et Archives de l'Etat en région bruxelloise »
	 
	 
	
	 
	 
	 

	6.3.1
	Service assurant certaines tâches se rapportant à l'institution entière
	50,00%
	50,00%
	5
	4,274
	2,137
	2,137

	6.3.2
	Section 4
	49,97%
	50,03%
	19
	16,239
	8,115
	8,124

	6.3.3
	Section 5
	50,00%
	50,00%
	16
	13,675
	6,838
	6,838

	6.3.4
	Section 6
	50,00%
	50,00%
	1
	0,855
	0,427
	0,427

	6.3.5
	Section 7
	50,46%
	49,54%
	11
	9,402
	4,744
	4,658

	 
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	
	
	 
	 
	
	 
	 
	 

	
	
	 
	 
	117
	100
	49,967
	50,033

	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	

	(1)
	L’importance relative est exprimée en centièmes par rapport à la charge de travail globale du personnel des Archives générales du Royaume et des Archives de l’Etat à Bruxelles (uniquement en ce qui concerne le personnel des degrés  3-4-5).
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